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RISK-TAKING CATALYTIC





[COUNTRY: RCA]
PROJECT HALF YEARLY PROGRESS UPDATE 

PERIOD COVERED: January–June 2015
	Project No & Title:
	PBF/CAR/00090519 : "Projet de paiement des salaires de la police et de la Gendarmerie de la RCA"

	Recipient Organization(s)
:  
	PNUD CENTRAFRIQUE

	Implementing Partners (Government, UN agencies, NGOs etc):
	Ministère des Finances et du Budget, Ministère de la Sécurité Publique et de l'Emigration/Immigration, UNPOL, ONUFEMMES.

	Location:
	Bangui - CAR

	Total Approved Budget :

	5.762.600 USD (1.155.600 USD HRDDP, 107.000USD MPTF secretary, 4.500.000 USD salary of police and gendarmerie).

	Preliminary data on funds committed : 
 
	1.262.600USD
	% of funds committed  / total approved budget:
	21,91%

	Expenditure
:
	156 699 USD
	% of expenditure / total budget: (Delivery rate)
	12,41%

	Project Approval Date:

	09 may 2014
	Possible delay in operational closure date (Number of months)
	

	Project Start Date:


	05/05/2014
	
	

	Expected Operational Project  Closure Date:
	30/03/2016
	
	

	Project Outcomes:
	Les salaires de la police et de la gendarmerie sont payés;
Les risques associés à la conformité au HRDDP sont suivis.

	PBF Focus Area

(select one of the Focus Areas listed below)
	Bangui et ses environs (Bimbo et Bégoua).


Qualitative assessment of progress 
	For each intended outcome, provide evidence of progress during the reporting period. 

In addition, for each outcome include the outputs achieved.

(1000 characters max.)
	Résultat 1 : Les salaires des policiers et gendarmes sont payés :

Les négociations pour le paiement d'un mois supplémentaire de salaire aux policiers et gendarmes étant terminées , le PNUD en collaboration  avec la Banque Mondiale  est en attente de la demande de non objection de la part du Gouvernement pour prendre en charge le paiement du salaire des policiers et gendarmes pour le mois de juin 2015.
Résultat 2 :  Les risques associés à la conformité au HRDDP sont suivis :

Activité 1 : Mise en place d’un mécanisme de surveillance et de suivi des activités de la police et de la gendarmerie au sein du ministère de la Sécurité : 

Avec l'arrivée de l'expert de police, des actions  ont été engagées en étroite collaboration avec le Ministère de la Sécurité à travers l'élaboration d'une nouvelle proposition d'arrêté soumis à la  signature du Ministre. Cet arrêté définit clairement la mission du Comité de vetting tout en décrivant avec precision le rôle des Inspections (Police et Gendarmerie) ainsi que des unités de gestion des Ressources Humaines dans ce processus. Celui-ci est développé en étroite collaboration avec l'Unité UNPOL et la section RSS de la MINUSCA.

D'autre part, le renforcement des capacites des deux unites d'Inspection (Police et Gendarmerie) ont débuté. Ainsi, l'Inspection Centrale de la Police Centraficaine (composée en mai 2015 d'un seul membre, sans bureau et sans équipements) a, de par un arrêté signé en juin 2015, vu ses effectifs passer de 1 personne à 8 personnes grâce à notre plaidoyer. Un second arrêté a été signé par le Ministre de la Sécurite  identifiant le futur bâtiment qui abritera cette unité. 
Quand a l'Inspection de la Gendarmerie, (composé d'un seul inspecteur en mai 2015), celle-ci  située au Ministère de la Defense ne dispose ni d'équipements de travail, ni de moyens de transport, ni d'espace dédié à son fonctionnement. Le projet a ainsi facilité l'identification du futur site de l'Inspection Gendarmerie (au Camp Izamo) et effectué  l'analyse des besoins.

Il est a noter également que le Ministere de la Securite a amorcé une reflexion afin de moderniser le Code de Conduite regissant les effectifs de la Police Centrafricaine par la création d'un groupe de travail. Le projet a préparé et présenté des TdRs afin de recruter un expert en Droit dont la mission sera de supporter le groupe de travail afin de soumettre au Ministre au dernier trimestre 2015 une proposition d'arrêté. 

Quant aux unites de gestion des Ressources Humaines (Police et Gendarmerie), le projet s'est associé au projet Resegep de l'Union Europeenne afin de proposer aux partenaires nationaux un projet solide visant : la rehabilitation des bâtiments et l'ameublements financés par PBSO à travers le UNDP, la formation et la mise à disposition du matériel informatique financé par l'UE et enfin une formation en gestion des Ressources Humaines financée par PBSO à  travers UNDP. Les besoins en terme de rehabilitation et en ameublements ont été identifiés et les appels d'offres lancés.

Activité 2 : Recrutement d’un expert police: L'expert International police recruté dans le cadre du projet d'appui à la lutte contre les violations des droits de l'homme et à la relance de la justice est utilisé en temps partiel pour administrer les activités du projet "paiement salaires". 
 Activité 3 : Mise en place d’un  mécanisme de surveillance des activités de sécurité par la société civile.
Les résultats liées à cettte activité sont les suivants :
Présence des effectifs :
Le projet a, suite au recrutement d'un expert international, produit une série de formulaires ayant comme objectif de faciliter le suivi des effectifs et le rendement des patrouilles. Malheureusement, le processus s'est arrêté avec le départ du consultant International. L'arrivée, mais surtout l'implication effective de UNPOL a introduit une nouvelle variable: la colocation. 

Ainsi, suite à un accord entre UNDP et UNPOL, à partir de juillet 2015, le suivi de la présence des effectifs et leur rendement au sein du 2éme, 3éme et 5éme feront l'objet d'une attention particulière, et ce,  par l'appui des effectifs UNPOL en co-location dans ces commissariats. Ces formulaires feront  l'objet d'un suivi et d'un contrôle par UNPOL, d'une consolidation et d'une analyse par les effectifs du Centre de Commandement et de Coordination du ministére de la Securite.


	
	Le renforcement trés substantiel des Inspections (Police et Gendarmerie),des unites de Gestion des Ressources Humaines et la mise en place du Comité de Certification aura un impact majeur sur les effectifs de securite publique et sur la population en générale. En effet, ces actions amélioreront la crédibilité et la confiance auprés de la population essentiellement en luttant contre l'impunité et en professionalisant les FSI (Forces de Sécurité Intérieure).

	Were there catalytic effects from the project in the period reported, including additional funding commitments or unleashing/ unblocking of any peace relevant processes?
(1000 characters max.)
	La mise en place du Comite de Certification aura un impact majeur auprés des effectifs de la Gendarmerie et de la Police, de la communauté internationale et du Conseil de Sécurite.  Ce dernier a donné le mandat à la MINUSCA  de procéder à la certification de l'ensemble des FSI. Une analyse plus détaillée sera faite lorsque les travaux du Comité débuteront.


	If progress has been slow or inadequate, provide main reasons and what is being done to address them.

(1000 characters max.)
	La lenteur des progrès s'explique par le retard dans le déploiement de l'Expert International (mars 2015) et le changement de Ministre et du  Directeur de Cabinet. Cependant, l'arrimage étroit du projet avec la MINUSCA et l'UE,  le niveau de collaboration élevé entre UNDP et le ministère de la Sécurité permettent de considérer le projet comme adéquatement appuyé.


	What are the main activities/expected results for the rest of the year?
(1000 characters max.)
	Avant la fin 2015, le projet aura à produire:
1- réhabilitation du bâtiment abritant les ressources humaines (police) et fourniture et ameublements

2-rehabilitation du batiment abritant les ressources humaines (gendarmerie) et fourniture et ameublements;
3-rehabilitation du batiment abritant l'Inspection (Gendarmerie) et fournitures en matériel informatiques, véhicule et ameublements + augmentation des effectifs à l'Inspection (Gendarmerie et police) et plan de formation des effectifs avec l'appui de la MINUSCA;
4-lancement des travaux du Comité de Certification (vetting);

5-début de la distribution des cartes de service (Police et Gendarmerie);
6-mise en place des outils de suivi de gestion des commissariats avec l'appui UNPOL (présence des effectifs et rendement de travail);
7-formation des effectifs en droits de l'homme, deontologie, communication et accueil;
8-code de conduite des effectifs de la Police Centrafricaine modernisé par le dépôt d'un arrêté.


	Is there any need to adjust project strategies/ duration/budget etc.?
(1000 characters max.)
	Si le Comité de Certification (vetting) siège au delà de mars 2016, un support financier sera requis pour prendre en charge les coûts afférents.

	Are there any lessons learned from the project in the period reported?
(1000 characters max.)
	La mission MINUSCA  doit être considèrée comme partie prenante de tout projet en appui aux forces de Securité intérieure. D'autre part, une association étroite avec l'UE (bailleurs de fonds substantiel) permet aux projets de bénéficier d'un impact plus important.

	What is the project budget expenditure to date (percentage of allocated project budget expensed by the date of the report) – preliminary figures only?
(1000 characters max.)
	BUDGET
Activités/effets
Budget  2015
Dépenses
Balance 

Pourcentage 
Surveillance et Suivi de la Police

285 890
8 190
277 700
0,76 %
Monitoring société civile 
289 600
0
289 600
0%
Gestion du projet 

498 358

148 509

349 848
123,70 %
TOTAL

1 083 848

156 699

927 149

14,46 %



	Any other information that the project needs to convey  to PBSO (and JSC) at this stage?
(1000 characters max.)
	RAS.


INDICATOR BASED PERFORMANCE ASSESSMENT: Using the Project Results Framework as per the approved project document- provide an update on the achievement of key indicators at both the outcome and output level in the table below. Where it has not been possible to collect data on indicators, state this and provide any explanation in the qualitative text above. (250 characters max per entry)
	
	Performance Indicators
	Indicator Baseline
	End of project Indicator Target
	Current indicator progress
	Reasons for Variance/ Delay
(if any)
	Adjustment of target (if any)

	Outcome 1

Les salaires de la police et de la gendarmerie sont payés.
	Indicator 1.1

% de paiements mensuels effectués contre la masse salariale du secteur public
	5 mois d'arriérés de salaire
Document de projet finalisé et validé le 25 octobre 2013
	4 mois d'arriérés de salaires payés à la police et à la gendarmerie
	100%
	RAS
	

	Outcome 2 : 
Les risques associés à la conformité aux HRDDP sont suivis
	Indicator  3.1
Nombre de comités et sous  comités mis en place pour la gestion des RH de la police et de la gendarmerie

Indicator : 3.2 nombre d'ateliers de formation sur la déontologie et dans les domaines connexes organisés

Indicator : 3.3 nombre de visites programmées et inopinées organisés au sein des structures de la police et de la gendarmerie
	0 comités et sous comités mis en place
0 ateliers organisés
Présence des effectifs UNPOl en co-location afin de soutenir la production de rapports de présence et de rendement
	Comité de Certification en place
Formation en Ethique, Droits de l'Homme et déontologie

Code de Conduite modernisé
Rapport 
hebdomadaire produit 


	10%
100%

0%
	La nomination d'un nouvau ministre et de son Cabinet
L'implication de la MINUSCA et la modification du mandat de la mission par le Conseil de Sécurité
	60%


� Please note that where there are multiple agencies, only one consolidated project report should be submitted. 


� Approved budget is the amount transferred to Recipient Organisations. 


� Funds committed are defined as the commitments made through legal contracts for services and works according to the financial regulations and procedures of the Recipient Organisations. Provide preliminary data only. 


4 Actual payments (contracts, services, works) made on commitments.  


5 PBF focus areas are:


1: Support the implementation of peace agreements and political dialogue (Priority Area 1): 


(1.1) SSR,  (1.2) RoL; (1.3) DDR; (1.4) Political Dialogue; 


2: Promote coexistence and peaceful resolution of conflicts (Priority Area 2): 


(2.1) National reconciliation; (2.1) Democratic Governance; (2.3) Management of natural resources; 


3:Revitalise the economy and generate immediate peace dividends (Priority Area 3); 


(3.1) Short-term employment generation; (3.2) Sustainable livelihoods


4) (Re)-establish essential administrative services (Priority Area 4)


(4.1) Public administration; (4.2) Public service delivery (including infrastructure).
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